
1990 N 42

tels qu'ils figurent dans les tableaux pertinents de la Convention de 1961.

de la Convention de 1961 telle que modifiée et de la Convention de 1971, la

quantité exportée, ainsi que le nom et l'adresse de l'exportateur, de

l'importateur et, lorsqu'il est connu, ceux du destinataire.

2. Chaque Partie exige que les expéditions de stupéfiants et de

substances psychotropes destinées à l'exportation ne soient pas marquées

incorrectement.

Article 17

TRAFIC ILLICITE PAR MR

1. Les Parties coopôrent dans toute la mesure du possible en vue de

mettre fin au trafic illicite par mer, en conformité avec la droit

international de la mer.

2. Une Partie qui a des motifs raisonnabla daDianppçOnner qu'un navire

battant son pavillon ou n'arborant aucun pavillon ou ne portant aucune

immatriculation se livre au trafic illicite peut demander aux autres

Parties de l'aider à mettre fin à cette utilisation. Les Parties ainsi

requises fournissent cette assistance dans la limite des moyens dont elles

disposent.

3. Une Partie qui a des motifs raisonnables de soupçonner qu'un navire

exerçant la liberté de navigation conformément au droit international et

battant le pavillon ou portant une immatriculation d'une autre Partie se

livre au trafic illicite peut le notifier à l'Etat du pavillon, demander

confirmation de l'immatriculation et, si celle-ci est confirmée, demander

l'autorisation à cet Etat de prendre les mesures appropriées à l'égard de

ce navire.

4. Conformément aux dispositions du paragraphe 3 ou aux traités en

vigueur entre elles ou à tous autres accords ou arrangements conclus par


